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Direction régionale de l'économie, de l'emploi,

travail et de la solidarité de la région Centre-Val

de Loire

R24-2023-07-24-00001

01 - Arrêté fixant la date limite de dépôt des

dossiers de demande d'habilitation-1
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PREFECTURE DE LA REGION
CENTRE-VAL DE LOIRE

ARRETE
Fixant au titre de l’année 2023 la date limite de dépôt des dossiers de demande

d’habilitation au niveau régional des personnes morales de droit privé pour recevoir
des contributions publiques destinées à la mise en œuvre de l’aide alimentaire 

La Préfète de la région Centre-Val de Loire
Chevalier de la Légion d'honneur

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 266-1, L.
266-2 et R. 266-1 à R 266-12 ;

VU  le  décret  n°  2019-703  du  4  juillet  2019  relatif  à  la  lutte  contre  la  précarité
alimentaire ;

VU le  décret  n°  2020-1545  du  9  décembre  2020  relatif  à  l'organisation  et  aux
missions  des  directions  régionales  de  l'économie,  de  l'emploi,  du  travail  et  des
solidarités, des directions départementales de l'emploi, du travail et des solidarités et
des  directions  départementales  de  l'emploi,  du  travail,  des  solidarités  et  de  la
protection des populations ;

VU le décret du 10 février 2021 nommant Mme Régine ENGSTRÖM, préfète de la
région Centre-Val de Loire, préfète du Loiret ;

VU l’arrêté  du  28  août  2019  relatif  à  la  composition  du  dossier  de  demande
d’habilitation pour recevoir des contributions publiques destinées à la mise en œuvre
de l’aide alimentaire ;

VU l’arrêté préfectoral n° 21.101 du 26 mars 2021 portant organisation fonctionnelle
de la direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités du
Centre-Val de Loire ;

VU l’arrêté interministériel du 14 novembre 2022 portant nomination de Mme Anouk
LAVAURE sur l’emploi de directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et
des solidarités du Centre-Val de Loire, à compter du 21 novembre 2022 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 23.011 du 18 janvier 2023 portant délégation de signature à
Mme Anouk LAVAURE, directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et
des solidarités du Centre-Val de Loire ;
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VU l’arrêté préfectoral  du 24 janvier  2023 portant  subdélégation de signature de
Mme Anouk LAVAURE, directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et
des solidarités du Centre-Val de Loire, dans le cadre des attributions et compétences
de Mme Régine ENGSTRÖM, Préfète de la région Centre-Val de Loire

VU la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et
les associations ;

SUR PROPOSITION de la directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du travail
et des solidarités du Centre-Val de Loire ;  

ARRETE 

Article  1  er   : Les  dossiers  de  demande  d’habilitation,  au  niveau  régional,  des
personnes morales de droit privé pour recevoir des contributions publiques destinées
à la mise en œuvre de l’aide alimentaire  doivent  être déposés sur la  plateforme
Démarches  simplifiées à  l’adresse  suivante :
https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/aide-alimentaire-cvdl2023

La date limite de dépôt est fixée au dimanche 1er octobre 2023 à 23h59.

Pour  plus  d’infos,  rendez-vous  sur  le  site  Internet  de  la  direction  régionale  de
l’économie,  de  l’emploi,  du  travail  et  des  solidarités  du  Centre-Val  de  Loire,  à
l’adresse  suivante :  https://centre-val-de-loire.dreets.gouv.fr/,  sous  la  rubrique
« Cohésion  sociale/Protection  des  publics  vulnérables/Aide  alimentaire/Campagne
2023 d’habilitation des associations distribuant de l’aide alimentaire ».

Article 2 : La secrétaire générale pour les affaires régionales et la directrice régionale
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités sont chargées, chacune en ce
qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la région Centre-Val de Loire.

Fait à Orléans, le 24 juillet 2023
Pour la Préfète de la région Centre-Val de Loire et par délégation,

Pour la DREETS Centre-Val de Loire et par délégation,
Pour le Directeur régional adjoint et par délégation,

La cheffe adjointe du pôle cohésion sociale
Signé : Élise MIRLOUP
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2023-03-23-00014

Accusé de réception d�un dossier de demande

d�autorisation d�exploiter

EARL ELEVAGE DE GIBIERS LES CHATAIGNIERS

(45)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU LOIRET
Service agriculture et développement rural
Affaire suivie par : Christine RIVIERRE
Tél. 02 38 52 47 95
Dossier n°23-45-072

Le Directeur départemental
à
EARL , ELEVAGE DE GIBIERS LES 
CHATAIGNIERS 1
Messieurs PUISSET Stéphane et 
Michel)
Route des Chataigniers
45600 – SULLY SUR LOIRE

CONTRÔLE DES STRUCTURES
Accusé de réception 

d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 21 ha 78 a 00 ca
situés sur la commune de VIGLAIN

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 23/03/2023

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le
délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé
jusqu’à six mois, conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 23/07/2023, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A
votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être
délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être
soumis à l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture
(CDOA).

Pour la préfète de la région Centre-Val de Loire
et par délégation du Directeur Départemental des Territoires,

P/Le Chef du Service agriculture et développement rural,
la cheffe du pôle compétitivité et territoires

Signé : Sandrine RATHEAU
Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R.
421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2023-03-22-00003

Accusé de réception d�un dossier de demande

d�autorisation d�exploiter

EARL LEPAGE (45)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU LOIRET
Service agriculture et développement rural
Affaire suivie par : Christine RIVIERRE
Tél. 02 38 52 47 95
Dossier n°23-45-071

Le Directeur départemental
à
EARL - LEPAGE 0
Monsieur LEPAGE Pascal et 
Madame LEPAGE Caroline
1 La Lentillerie
45220 – CHUELLES

CONTRÔLE DES STRUCTURES
Accusé de réception 

d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 37 ha 20 a 75 ca
situés sur les communes de CHARNY-OREE-DE-PUISAYE, DICY et SAINT HILAIRE LES

ANDRESIS

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 22/03/2023

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le
délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé
jusqu’à six mois, conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 22/07/2023, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A
votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être
délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être
soumis à l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture
(CDOA).

Pour la préfète de la région Centre-Val de Loire
et par délégation du Directeur Départemental des Territoires,

P/Le Chef du Service agriculture et développement rural,
la cheffe du pôle compétitivité et territoires

Signé : Sandrine RATHEAU
Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R.
421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2023-03-23-00015

Accusé de réception d�un dossier de demande

d�autorisation d�exploiter

GAEC LES SAPINS (45)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU LOIRET
Service agriculture et développement rural
Affaire suivie par : Christine RIVIERRE
Tél. 02 38 52 47 95
Dossier n°23-45-073

Le Directeur départemental
à
GAEC - LES SAPINS 0
Monsieur BERGERE Jérôme et 
Madame BERGERE Sylvie
49 Avenue d’Oradour sur Glane
45400 – FLEURY LES AUBRAIS

CONTRÔLE DES STRUCTURES
Accusé de réception 

d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 4 ha 38 a 00 ca
situés sur la commune de SIGLOY

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 23/03/2023

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le
délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé
jusqu’à six mois, conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 23/07/2023, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A
votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être
délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être
soumis à l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture
(CDOA).

Pour la préfète de la région Centre-Val de Loire
et par délégation du Directeur Départemental des Territoires,

P/Le Chef du Service agriculture et développement rural,
la cheffe du pôle compétitivité et territoires

Signé : Sandrine RATHEAU
Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R.
421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2023-03-23-00015 - Accusé de réception d�un dossier de demande d�autorisation d�exploiter

GAEC LES SAPINS (45) 11



DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2023-03-21-00004

Accusé de réception d�un dossier de demande

d�autorisation d�exploiter

Mme LAMBERT Martine (45)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU LOIRET
Service agriculture et développement rural
Affaire suivie par : Christine RIVIERRE
Tél. 02 38 52 47 95
Dossier n°23-45-076

Le Directeur départemental
à
Madame LAMBERT Martine
35 Rue de Savigny
45320 – COURTENAY

CONTRÔLE DES STRUCTURES
Accusé de réception 

d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 114 ha 00 a 80 ca
situés sur les communes de CHUELLES, DOUCHY-MONTCORBON, TRIGUERES,

PIFFONDS et VERNOY

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 21/03/2023

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le
délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé
jusqu’à six mois, conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 21/07/2023, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A
votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être
délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être
soumis à l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture
(CDOA).

Pour la préfète de la région Centre-Val de Loire
et par délégation du Directeur Départemental des Territoires,
P/Le Chef du Service agriculture et développement rural,

la cheffe du pôle compétitivité et territoires
Signé : Sandrine RATHEAU

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R.
421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2023-03-22-00004

Accusé de réception d�un dossier de demande

d�autorisation d�exploiter

Mr LEPAGE Bruno (45)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU LOIRET
Service agriculture et développement rural
Affaire suivie par : Christine RIVIERRE
Tél. 02 38 52 47 95
Dossier n°23-45-075

Le Directeur départemental
à
Monsieur LEPAGE Bruno
1 La Lentillerie
45220 – CHUELLES

CONTRÔLE DES STRUCTURES
Accusé de réception 

d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 102 ha 93 a 68 ca
situés sur les communes de CHANTECOQ, CHARNY-OREE-DE-PUISAYE, DICY et SAINT

HILAIRE LES ANDRESIS

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 22/03/2023

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le
délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé
jusqu’à six mois, conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 22/07/2023, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A
votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être
délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être
soumis à l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture
(CDOA).

Pour la préfète de la région Centre-Val de Loire
et par délégation du Directeur Départemental des Territoires,
P/Le Chef du Service agriculture et développement rural,

la cheffe du pôle compétitivité et territoires
Signé : Sandrine RATHEAU

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R.
421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2023-07-21-00002

ARRÊTÉ de suspension relatif à une demande

d�autorisation préalable d�exploiter

SCEA DE L'ABBAYE (41)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES DE LOIR-ET-CHER

ARRÊTÉ 
de suspension relatif à une demande d’autorisation préalable d’exploiter 

La préfète de la région Centre-Val de Loire
Chevalier dans l'ordre de la Légion d'honneur

VU le code rural et de la pêche maritime et en particulier les articles L. 331-1
et suivants et R. 331-1 et suivants ;

VU le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional
des exploitations et au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU l’arrêté préfectoral régional du 4 août 2021, entré en vigueur le
5 août 2021, portant schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de la région Centre-Val de Loire ;

VU l’arrêté préfectoral n° 41-2022-08-01-00001 en date du 1er août 2022 fixant
la composition, l'organisation et le fonctionnement de la commission
départementale d'orientation de l'agriculture (CDOA) du département du
Loir-et-Cher modifié par les arrêtés préfectoraux du 20 octobre 2022, du 8
décembre 2022 et du 12 mai 2023 ; 

VU l'arrêté préfectoral n°23.044 du 3 mars 2023 portant délégation de
signature à Madame Virginie JORISSEN, directrice régionale de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt ;

VU la demande d'autorisation préalable d'exploiter présentée par Messieurs
Éric DESROCHES et Thomas DESROCHES pour la constitution de la SCEA DE
L’ABBAYE et la mise en valeur des parcelles sises sur le territoire des
communes de FOSSÉ, MAROLLES, LA CHAUSSÉE-SAINT-VICTOR, SAINT-
BOHAIRE, SAINT-DENIS-SUR-LOIRE, SAINT-SULPICE-DE-POMMERAY,
VILLEBAROU, VILLERBON, d’une superficie totale de 211,1404 ha, enregistrée
complète le 19 avril 2023 ;
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CONSIDÉRANT qu’en application du II de l’article L. 331-3-1 du code rural et
de la pêche maritime, le préfet de région peut suspendre l’instruction d’une
demande d’autorisation d’exploiter lorsque l’opération envisagée conduit à un
agrandissement ou une concentration excessifs au regard des critères du
SDREA ;

CONSIDÉRANT que Monsieur Éric DESROCHES exploite déjà à titre individuel
216,10 ha ;

CONSIDÉRANT que Monsieur Thomas DESROCHES exploite déjà à titre
individuel 179,87 ha ;

CONSIDÉRANT que Messieurs Éric et Thomas DESROCHES sont gérants d’une
ETA qui effectue les travaux pour leurs deux exploitations et emploie un
salarié en CDI à temps complet ;

CONSIDÉRANT que l’opération envisagée conduit à un agrandissement
excessif au regard des critères du SDREA de la région Centre-Val de Loire ;

CONSIDÉRANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation
de l’agriculture (CDOA), lors de sa séance du 27 juin 2023 ; 

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Loir-et-Cher ;

ARRETE

A  rticle  1  E  R : L’instruction de la demande d’autorisation d’exploiter déposée par
Messieurs Éric DESROCHES et Thomas DESROCHES pour la constitution de la
SCEA DE L’ABBAYE dont le siège d’exploitation est situé à VIÉVY-LE-RAYÉ et
enregistrée le 13 mars 2023, pour les parcelles dont les références cadastrales
sont précisées en annexe sises sur le territoire des communes de LA
CHAUSSÉE-SAINT-VICTOR, FOSSÉ, MAROLLES, SAINT-BOHAIRE, SAINT-
DENIS-SUR-LOIRE, SAINT-SULPICE-DE-POMMERAY, VILLEBAROU, VILLERBON
d’une superficie totale de 211,1404 ha et appartenant aux propriétaires dont
les coordonnées figurent en annexe, est suspendue pour une durée de 8 mois
à compter de la date de publication de la présente décision. 

A  rticle  2   : Pendant la période de suspension de l’instruction, tout intéressé
peut présenter une demande d’autorisation d’exploiter portant sur les mêmes
biens. 
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A  rticle  3   : Conformément aux dispositions de l’article D. 331-6-1 du code rural
et de la pêche maritime, le présent arrêté est notifié à Messieurs Éric
DESROCHES et Thomas DESROCHES pour la constitution de la SCEA DE
L’ABBAYE et fait l’objet d’un affichage pendant un mois aux mairies de FOSSÉ,
MAROLLES, LA CHAUSSÉE-SAINT-VICTOR, SAINT-BOHAIRE, SAINT-DENIS-
SUR-LOIRE, SAINT-SULPICE-DE-POMMERAY, VILLEBAROU, VILLERBON. Il est
également publié sur le site de la préfecture de Loir-et-Cher. 

A  rticle  4   : La secrétaire générale pour les affaires régionales, la directrice
régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Centre-
Val de Loire, le directeur départemental des territoires du Loir-et-Cher sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Centre-Val de Loire.

Fait à Orléans, le 21 juillet 2023
Pour la préfète de la région Centre-Val de Loire

et par délégation,
La directrice régionale de l’Alimentation

de l’Agriculture et de la Forêt
Signé : Virginie JORISSEN

Annexes consultables auprès du service émetteur

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R.
421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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DIRECTION RÉGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT,
DE L’AMÉNAGEMENT ET DU LOGEMENT

ARRÊTÉ
portant renouvellement de l’agrément du CER PITHIVIERS Formation à

dispenser les formations professionnelles initiales et continues des
conducteurs du transport routier de Marchandises

La Préfète de la région Centre-Val de Loire
Chevalier dans l'ordre de la Légion d'honneur

VU la  directive  (UE)  2022/2561  du  Parlement  Européen  et  du  Conseil  du
14 décembre 2022 relative à la qualification initiale et à la formation continue
des  conducteurs  de  certains  véhicules  routiers  affectés  aux  transports  de
marchandises ou de voyageurs ;

VU le  code  des  transports  et  notamment  ses  articles  L.3314-1  à  L.3314-3,
R.3314-16 à R.3314-28 ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  janvier  2008  modifié  relatif  à  l’agrément  des
centres  de  formation  professionnelle  habilités  à  dispenser  la  formation
professionnelle initiale et continue des conducteurs du transport routier de
marchandises et de voyageurs ;

VU l’arrêté ministériel du 3 janvier 2008 modifié relatif au programme et aux
modalités  de  mise  en  œuvre  de  la  formation  professionnelle  initiale  et
continue  des  conducteurs  du  transport  routier  de  marchandises  et  de
voyageurs ;

VU le  décret  du  10  février  2021  nommant  Madame  Régine  ENGSTRÖM,
préfète de la région Centre-Val de Loire, préfète du Loiret ;

VU l’arrêté  ministériel  du  14  septembre  2020  nommant  Monsieur  Hervé
BRULÉ,  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du
logement de la région Centre-Val de Loire, à compter du 5 octobre 2020 ;

VU l’arrêté préfectoral du 18 janvier 2023 portant délégation de signature à
Monsieur  Hervé  BRULÉ,  directeur  régional  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement de la région Centre-Val de Loire, en ce qui
concerne les attributions relatives à l’administration générale ;
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VU l’arrêté préfectoral du 24 janvier 2023 portant subdélégation de signature
en matière d’administration générale ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  5  décembre  2022  portant  agrément  probatoire
pour une période de 6 mois allant du 9 janvier au 9 juillet 2023, du centre de
formation  CER  PITHIVIERS  Formation,  à  dispenser  les  formations
professionnelles  obligatoires  des  conducteurs  du  Transport  Routier  de
Marchandises ;

VU la  demande de  renouvellement  d’agrément  à  dispenser  les  formations
professionnelles initiales et continues des conducteurs du transport routier de
Marchandises,  présentée  par  Monsieur  Manuel  SUARD,  gérant  du  CER
PITHIVIERS Formation, adressée par lettre recommandée du 11 juillet 2023,
réceptionnée en DREAL Centre-Val de Loire, le 17 juillet 2023 ;

VU les visites effectuées en cours d’agrément probatoire les 22 février et 12
juin 2023 par les agents habilités de la DREAL Centre-Val de Loire ;

VU le  bilan  des  formations  dispensées  durant  la  période  d’agrément
probatoire ;

VU les éléments complémentaires transmis le 24 mai 2023 ;

VU le  bail  de  location  d’un  immeuble  constitué  de  bureaux  et  quai  de
chargement sis lots (1) et (2) du lotissement dénommé « Extension de la zone
d'Activites  de  Crosne »  à  Ascoux,  signé  le  2  juin  2022 pour  une  durée  de
3 ans ;

VU l’engagement  à  respecter  les  dispositions  de  l’article  4  de  l’arrêté
ministériel  du  3  janvier  2008  modifié  relatif  à  l’agrément  des  centres  de
formation professionnelle habilités à dispenser la formation professionnelle
initiale et continue des conducteurs du transport routier de marchandises et
de voyageurs, signé le 19 juillet 2023 par Monsieur Manuel SUARD, gérant du
CER PITHIVIERS Formation ;

ARRÊTE

ARTICLE  1  ER   :  L’agrément  probatoire,  accordé  par  arrêté  préfectoral  du  5
décembre  2022  au  centre  de  formation  CER  PITHIVIERS  Formation  pour
dispenser  les  formations  professionnelles  obligatoires  des  conducteurs  du
transport  routier  de Marchandises,  est  renouvelé à compter 10 juillet 2023
jusqu’au 10 juillet 2028.
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ARTICLE 2 : La portée géographique de l’agrément est régionale :
Le centre de formation professionnelle CER PITHIVIERS Formation est agréé
pour  dispenser  les  formations  professionnelles  obligatoires  initiales  et
continues des conducteurs du transport routier de Marchandises :

 en son établissement principal situé :
◦ Parc d’activités de la Crosne 45300 ASCOUX.

Les  formations  doivent  se  dérouler  sur  les  sites  et  dans  les  locaux  et
installations dûment déclarés et autorisés par le présent arrêté.

ARTICLE  3 :  Le  centre  CER  PITHIVIERS  Formation  s’engage  à  respecter  les
dispositions réglementaires édictées par :

 l’arrêté ministériel  du 3 janvier  2008 modifié  relatif  à l’agrément des
centres de formation professionnelle habilités à dispenser la formation
professionnelle  initiale  et  continue  des  conducteurs  du  transport
routier de marchandises et de voyageurs,

 et l’arrêté ministériel du 3 janvier 2008 modifié relatif au programme et
aux modalités de mise en œuvre de la formation professionnelle initiale
et continue des conducteurs du transport  routier de marchandises et
de voyageurs.

ARTICLE  4 : Le  centre  CER  PITHIVIERS  Formation  est  tenu  d’informer  la
DREAL Centre-Val de Loire de toute modification qui interviendrait dans son
organisation,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  moyens  humains  et
matériels,  tels  qu’ils  sont  exposés  à  l’appui  du  dossier  de  demande
d’agrément.
Toute  modification  de  l’équipe  pédagogique  doit  être  signalée :  tout
formateur doit être dûment déclaré, auprès de la DREAL Centre-Val de Loire,
avant  d’intervenir  pour  dispenser  les  parties  pratiques  ou  théoriques  des
formations FIMO, FCO et Passerelle Marchandises.

ARTICLE 5 : Le centre CER PITHIVIERS Formation  s’engage à faire suivre aux
formateurs  et  aux  moniteurs  d’entreprise,  s’il  y  a  lieu,  les  formations  leur
permettant de maintenir et actualiser leurs  connaissances dans les matières
dont ils assurent l’enseignement.

ARTICLE  6 : Le  contrôle  des  centres  de  formation,  notamment  en  ce  qui
concerne le respect des programmes, la pérennité des moyens déclarés, les
modalités de mise en œuvre et le bon déroulement des formations, est assuré
par les agents habilités de la DREAL Centre-Val de Loire.
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ARTICLE 7 : En cas de manquements aux engagements précités,  il  sera fait
application  des  sanctions  prévues  à  l’article  4  de  l’arrêté  ministériel  du
3 janvier 2008 : suspension ou retrait de l’agrément.

ARTICLE  8 : La  demande  de  renouvellement  de  l’agrément  devra  être
présentée 3 mois avant la date de son échéance fixée par le présent arrêté.

ARTICLE 9 : Le présent arrêté est notifié à Monsieur Manuel SUARD, Gérant du
CER PITHIVIERS Formation.

ARTICLE 11 :  Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et
du logement est chargé de l’application du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de région Centre-Val de Loire.

Fait à Orléans, le 21 juillet 2023
Pour la préfète et par délégation

Le Chef du Département Transports Routiers et Véhicules
Signé : Frédéric LEDOUBLE

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil
des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions
des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme. la Préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet :    www.telerecours.fr
Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite
ou implicite de l’un de ces recours.
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ÉTABLISSEMENT DE TRANSFUSION 
SANGUINE CENTRE-PAYS DE LA LOIRE

DÉCISION N° DS-025/2023 DU 1/05/2023
PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DE L’ÉTABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE – CENTRE-PAYS
DE LA LOIRE

VU le Code de la santé publique

VU le  décret  du  30  septembre  2020 portant  nomination  du  Président  de
l’Etablissement français du sang,

VU la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° N 2019-32
en  date  du  31  décembre  2019  nommant  Monsieur  Frédéric  BIGEY  aux
fonctions  de  Directeur  de  l'Etablissement  de  transfusion  sanguine  Centre-
Pays de la Loire,

VU la décision du Président de l'Etablissement Français du Sang n° DS 2022.29
en date du 8 décembre 2022 portant délégation de pouvoir et de signature à
Monsieur  Frédéric  BIGEY,  Directeur  de  l'Etablissement  de  transfusion
sanguine – Centre-Pays de la Loire,

VU les  décisions  n°  DS-001/2023  et  DS-002/2023  du  1/01/2023  portant
délégation de signature au sein de l’Etablissement de Transfusion Sanguine
Centre-Pays  de  la  Loire  conférées  à  Madame  Pascale  GASCHARD  et  à
Madame Caroline LEFORT-REGNIER en leur qualité de Directrices Adjointes.

Monsieur  Frédéric  BIGEY,  Directeur  de  l’Établissement  de  transfusion
sanguine – Centre-Pays de la Loire, (ci-après le « Directeur de l'Établissement
»), délègue à Monsieur Wissem LAKHAL, en sa qualité de Responsable du Site
d’Orléans  La  Source (ci-après  le  « Responsable  du  Site »)  les  signatures
suivantes, afférentes au Site d’Orléans La Source et aux éventuels sites, fixes
et occasionnels, annexes (ci-après le « Site »).

La  présente  délégation  s’exerce  dans  le  respect  de  la  réglementation  en
vigueur ainsi que des politiques, directives, procédures et instructions mises
en œuvre au sein de l'Établissement français du sang.

ARTICLE 1 – LES COMPÉTENCES DÉLÉGUÉES     

Le Responsable du Site reçoit délégation afin de signer, au nom du Directeur
de l’Établissement, dans le respect des procédures et consignes applicables
au sein de l’Établissement : 
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- Dans le cadre des opérations de promotion du don et des collectes de
sang : les autorisations d’utilisation des véhicules de l’Établissement par
des tiers.

- Les autorisations d’utilisation des véhicules personnels par les salariés
de l’Établissement relevant du Site.

- En matière d’hygiène,  de sécurité  au travail  et d’environnement :  les
plans de prévention des risques professionnels de l’Établissement et les
plans de prévention des entreprises extérieures.

 En cas d’absence ou d’empêchement du Directeur de l’Établissement, des
Directrices Adjointes, de la Directrice des Ressources Humaines et de la
Responsable Paie et Gestion administrative, le Responsable du Site reçoit
délégation  afin  de  signer,  au  nom du Directeur  de  l’Établissement :  les
assignations des personnels du Site suite au dépôt d’un préavis de grève
d’une  organisation  syndicale,  dans  le  respect  de  l’exercice  du  droit  de
grève.

 En cas d’absence ou d’empêchement du Directeur de l’Établissement, des
Directrices Adjointes, de la Directrice des Ressources Humaines et de la
Responsable Développement RH, le Responsable du Site reçoit délégation
afin de signer, au nom du Directeur de l’Établissement : les conventions de
stage établie pour l’accueil de stagiaires au sein du Site.

ARTICLE  2  –  LA  PUBLICATION  ET  LA  DATE  DE  PRISE  D’EFFET  DE  LA
DÉLÉGATION

Il est mis fin à la décision n° DS 014/2022 du 1/01/2022 portant délégation de
signature au sein de l’Etablissement de Transfusion Sanguine Centre-Pays de
la Loire.

La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de
la Préfecture de la Région Centre-Val de Loire, entre en vigueur le 1er mai
2023.

À compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de
l'Établissement français du sang.

Le 18 juillet 2023
Le Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine Centre-Pays de la

Loire
Signé : Docteur Frédéric BIGEY
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ÉTABLISSEMENT DE TRANSFUSION 
SANGUINE CENTRE-PAYS DE LA LOIRE

DÉCISION N° DS-026/2023 DU 1/07/2023
PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE 

AU SEIN DE L’ÉTABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE – CENTRE-PAYS
DE LA LOIRE

VU le Code de la santé publique

VU le  décret  du  30  septembre  2020 portant  nomination  du  Président  de
l’Etablissement français du sang,

VU la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° N 2019-32
en  date  du  31  décembre  2019  nommant  Monsieur  Frédéric  BIGEY  aux
fonctions  de  Directeur  de  l'Etablissement  de  transfusion  sanguine  Centre-
Pays de la Loire,

VU la décision du Président de l'Etablissement Français du Sang n° DS 2022.29
en date du 8 décembre 2022 portant délégation de pouvoir et de signature à
Monsieur  Frédéric  BIGEY,  Directeur  de  l'Etablissement  de  transfusion
sanguine – Centre-Pays de la Loire,

VU les  décisions  n°  DS-001/2023  et  DS-002/2023  du  1/01/2023  portant
délégation de signature au sein de l’Etablissement de Transfusion Sanguine
Centre-Pays  de  la  Loire  conférées  à  Madame  Pascale  GASCHARD  et  à
Madame Caroline LEFORT-REGNIER en leur qualité de Directrices Adjointes.

Monsieur  Frédéric  BIGEY,  Directeur  de  l’Établissement  de  transfusion
sanguine – Centre-Pays de la Loire, (ci-après le « Directeur de l'Établissement
»), délègue à Monsieur Frédéric CABARET, en sa qualité de  Responsable du
Site  du Mans (ci-après  le  « Responsable  du Site »)  les  signatures  suivantes,
afférentes  au  Site  du  Mans  et  aux  éventuels  sites, fixes  et  occasionnels,
annexes (ci-après le « Site »).

La  présente  délégation  s’exerce  dans  le  respect  de  la  réglementation  en
vigueur ainsi que des politiques, directives, procédures et instructions mises
en œuvre au sein de l'Établissement français du sang.

ARTICLE 1 -  LES COMPÉTENCES DÉLÉGUÉES     

Le Responsable du Site reçoit délégation afin de signer, au nom du Directeur
de l’Établissement, dans le respect des procédures et consignes applicables
au sein de l’Établissement : 
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- Dans  le  cadre  de  l’organisation  des  collectes  de  produits  sanguins
labiles,  en  l’absence  ou  en  cas  d’empêchement  du  Responsable  de
Prélèvements ou le cas échéant, du Manager d’Activités de Prélèvement
du Site : 

o les conventions avec des tiers publics ou privés, pour la mise à
disposition précaire de locaux,

o les demandes d’occupation du domaine public.

- Dans le cadre des opérations de promotion du don et des collectes de
sang : les autorisations d’utilisation des véhicules de l’Établissement par
des tiers.

- Les autorisations d’utilisation des véhicules personnels par les salariés
de l’Établissement relevant du Site.

- Les conventions de partenariat avec les Communes partenaires du don
de sang attachées au Site.

- En matière d’hygiène,  de sécurité  au travail  et d’environnement :  les
plans de prévention des risques professionnels de l’Établissement et les
plans de prévention des entreprises extérieures.

 En cas d’absence ou d’empêchement du Directeur de l’Établissement, des
Directrices Adjointes, de la Directrice des Ressources Humaines et de la
Responsable Paie et Gestion administrative, le Responsable du Site reçoit
délégation  afin  de  signer,  au  nom du Directeur  de  l’Établissement :  les
assignations des personnels du Site suite au dépôt d’un préavis de grève
d’une  organisation  syndicale,  dans  le  respect  de  l’exercice  du  droit  de
grève.

 En cas d’absence ou d’empêchement du Directeur de l’Établissement, des
Directrices Adjointes, de la Directrice des Ressources Humaines et de la
Responsable Développement RH, le Responsable du Site reçoit délégation
afin de signer, au nom du Directeur de l’Établissement : les conventions de
stage établie pour l’accueil de stagiaires au sein du Site.

ARTICLE  2  -   LA  PUBLICATION  ET  LA  DATE  DE  PRISE  D’EFFET  DE  LA
DÉLÉGATION

Il est mis fin à la décision n° DS 015/2023 du 1/01/2023 portant délégation de
signature au sein de l’Etablissement de Transfusion Sanguine Centre-Pays de
la Loire.
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La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de
la Préfecture de la Région Centre-Val de Loire, entre en vigueur le 1er juillet
2023.

À compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de
l'Établissement français du sang.

Le 18 juillet 2023
Le Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine Centre-Pays de la

Loire
Signé : Docteur Frédéric BIGEY
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Préfecture de la Région Centre-Val-de-Loire
Direction régionale aux droits des femmes 

et à l’égalité entre les femmes et les hommes

ARRÊTE 

PORTANT AGRÉMENT DE L’ASSOCIATION IMANIS 
POUR LA MISE EN ŒUVRE DU PARCOURS DE SORTIE DE LA PROSTITUTION ET

D’INSERTION SOCIALE ET PROFESSIONNELLE DANS LE DÉPARTEMENT DU LOIRET

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE, PRÉFÈTE DU LOIRET 
Officier de la Légion d’honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 121-9 et R. 121-
12-1 à R. 121-12-5 ;

Vu le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le  décret  n°2016-1467 du 28  octobre  2016  relatif  au  parcours  de  sortie  de  la
prostitution et d’insertion sociale et professionnelle et à l’agrément des associations
participant à son élaboration et à sa mise en œuvre ;

Vu  l’arrêté du 4 novembre 2016 relatif à l’agrément des associations participant à
l’élaboration  et  à  la  mise  en  œuvre  du  parcours  de  sortie  de  la  prostitution  et
d’insertion professionnelle ;

Vu le décret du Président de la République du 10 février 2021 portant nomination de
Madame Régine ENGSTRÖM en qualité de préfète de la région Centre-Val de Loire,
préfète du Loiret (hors classe);

Vu la demande d’agrément pour l’élaboration et la mise en œuvre du parcours de
sortie de la prostitution et d’insertion sociale et professionnelle, déposée le 26 mai
2023, par l’association IMANIS ;

Vu l’avis favorable émis par la déléguée départementale aux droits des femmes et à
l’égalité du Loiret ;

Considérant que l’association IMANIS remplit les conditions réglementaires relatives
à  l’agrément  pour  l’élaboration  et  la  mise  en  œuvre  du  parcours  de  sortie  de  la
prostitution et d’insertion sociale et professionnelle pour le territoire concerné ; 
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Sur proposition  de la directrice régionale aux droits des femmes et à l’égalité de la
région  Centre-Val  de  Loire  par  intérim,  le  30  juin  2023,  concernant  la  demande
d’agrément ;

ARRÊTE

Article 1     :    L’agrément prévu aux articles L.121-9 et R. 121-12-1 et suivants du code de
l’action  sociale  et  des  familles  est  délivré  à  l’association « IMANIS » dont le  siège
social est situé au 21 avenue de Verdun, 45 200 Montargis et dont le représentant
légal est Denis Collet, pour l’élaboration et la mise en œuvre du parcours de sortie de
la  prostitution  et  d’insertion  sociale  et  professionnelle,  dans  le  département  du
Loiret.

Article 2     :  L’agrément est accordé pour une durée de trois ans à compter de la date de
signature du présent arrêté.

Article  3     :  Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux
auprès du Préfet du département ou d’un recours hiérarchique auprès de la Ministre
déléguée auprès de la Première ministre, chargée de l’Égalité entre les femmes et les
hommes, de la Diversité et de l’Égalité des chances, dans un délai de deux mois à
compter de sa notification ou de sa publication. Il peut également, conformément
aux dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative,
être contesté devant le tribunal administratif territorialement compétent : Tribunal
Administratif d’Orléans, 28 Rue de la Bretonnerie, 45 057 Orléans dans le même délai.

Article 4     :  Le secrétaire général de la préfecture du Loiret est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et
notifié au représentant légal.

Fait à Orléans, le 21 juillet 2023
La Préfète de la région Centre-val-de Loire

SIGNE : Régine ENGSTRÖM
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